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CONSEIL DEPARTEMENTAL DU LOIRET 
 
 

Session du vendredi 29 septembre 2023 
 
 

 

Procès-verbal de la séance 
 

 
 
 

Le vendredi 29 septembre, l’Assemblée départementale s’est réunie en séance 
publique à l’Hôtel du Département à Orléans, sous la présidence de M. Marc GAUDET, 
Président du Conseil Départemental du Loiret. 
 

M. Ariel LEVY, Conseiller départemental du canton de Montargis et benjamin de 
l’Assemblée, remplit les fonctions de secrétaire de séance. 

 
 
La séance du vendredi 29 septembre 2023 est ouverte à 11 h 08. 
(Vidéo : Session du 29/09/2023 - Séance d’ouverture et examen du rapport 

d’activités des services de l’Etat en 2022) 
 
 
Etaient présents sur le lieu de la réunion, le vendredi 29 septembre 2023, tous 

les Conseillers départementaux, à l’exception de M. Christophe BOUQUET (à partir de       
12 h 25), de M. Francis CAMMAL (jusqu’à 11 h 11), de Mme Nelly DURY, de M. Mathieu 
GALLOIS, de M. Alain GRANDPIERRE, de Mme Karine HARRIBEY, et de M. Frédéric 
NERAUD, excusés. 

 
 

*** 
 
Mme Pauline MARTIN, 1ère Vice-présidente, ayant procédé à l’appel nominal, le 

quorum est vérifié. 
 
 

Un seul rapport est inscrit à l’ordre du jour, en annexe du présent procès-verbal. 
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Annexes : 
 
- Ordre du jour de la Session du 29 septembre 2023 
 
- Rapport de la Session du 29 septembre 2023 + diaporama 
 
- Enregistrement vidéo de la Séance : 
 

• Vidéo : Session du 29/09/2023 - Séance d’ouverture et examen du rapport d’activités 
des services de l’Etat en 2022 

https://youtu.be/JpMqpewxSnk 

 
 
La délibération de l’Assemblée départementale réunie en Session le 29 septembre 2023 est 
consultable sur le site internet du Département : 
https://www.loiret.fr/mon-departement/les-elus-et-lassemblee/les-sessions-departementales 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DU LOIRET 

 

 

 
SERVICE DES ASSEMBLEES 

Ref : 74299 
 N° G 01 

   
 
Session du vendredi 29 septembre 2023 
 
 
Objet : 
 

Rapport d'activité des services de l'Etat en 2022  

 
 
 
 

POUR INFORMATION 
 
 
 
Le présent rapport a pour objet de vous présenter le rapport d’activité des services de l’Etat au 
titre de l’année 2022. 
 
 
I. Contexte : 
 
En application de l’article L. 3121-26 du Code général des collectivités territoriales, « chaque 
année, le représentant de l’Etat dans le Département informe le Conseil Départemental, par un 
rapport spécial, de l’activité des services de l’Etat dans le Département. Ce rapport spécial 
donne lieu, éventuellement, à un débat en présence du représentant de l’Etat ». 
 
 
II. Présentation du dossier : 
 
Je vous communique le rapport que Madame la Préfète a déposé auprès de notre Assemblée 
dans le cadre de cette procédure et qui concerne l’activité des services de l’Etat dans le 
Département au titre de l’année 2022. 
 
 
III. Décision proposée : 
 

• prendre acte de cette communication. 
 
 
J’ai l’honneur de soumettre le présent rapport à vos délibérations.  
 
 

Le Président  
du Conseil Départemental 

 
 
 
 

Marc GAUDET 
 
Annexe : Rapport d'activité des services de l'Etat en 2022 
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    L’ÉTAT, GARANT DE LA 

SÉCURITÉ DE TOUS

1. Coordonner la lutte contre la pandémie p.03

p.04

p.07

p.08

p.09

2. Garantir la sécurité au quotidien

3. S’engager pour la sécurité routière

4. Veiller à la protection des consommateurs et au bien-être animal

5. Anticiper les risques naturels et industriels

     L’ÉTAT SOUTIENT L’EMPLOI 

ET L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

1. Accompagner les entreprises

2. Faciliter l’accès à l’emploi

3. Accompagner la production agricole

p.11

p.13

p.15

     L’ÉTAT FAVORISE UN 

AMÉNAGEMENT ÉQUILIBRÉ 

ET DURABLE DU TERRITOIRE

p.17

p.23

p.25

1. Agir pour le développement des territoires

2. Accélérer la transition écologique

3. Protéger la ressource en eau

     L’ÉTAT SE MOBILISE POUR 

LA COHÉSION SOCIALE

p.27

p.29

p.32

1. Soutenir les plus fragiles

2. Développer les solidarités

3. Conforter le lien social
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Rares et précieux sont les moments d’un retour en 

arrière. Un événement chassant l’autre, les crises se 

succédant à un rythme effréné, l’oubli guette alors 
que l’année 2022, comme bien d’autres avant, a été 
marquée par des actes d’engagement qui méritent 
d’être soulignés.

Début 2022, alors qu’à force d’efforts la pandémie 
de COVID-19 décline, la guerre est déclarée aux 
portes de l’Europe. Nous inventons dans l’urgence 
l’accueil des réfugiés d’Ukraine, aidés par un 
formidable élan de solidarité qu’il revient à l’État 
de coordonner. Certaines entreprises vacillent, le 

pays découvre sa dépendance aux hydrocarbures 
importés, les prix de l’énergie s’envolent et la 
pénurie guette. L’État est présent. Il sensibilise et 
accompagne les économies d’énergie, aide 
financièrement les plus fragiles à franchir le cap, se 
prépare au pire pour qu’il ne puisse advenir.

L’État fait face aux événements inattendus et 
intenses. Sans pour autant négliger ses missions 
habituelles car c’est sa vocation d’incarner la 
constance, pour relever les défis du quotidien et 
ceux d’avenir : la transition écologique, le 

développement économique du territoire, 

l’accompagnement des projets des collectivités… 
Sans oublier les loirétains qui attendent 
légitimement de l’État un service public accessible, 
performant et à visage humain, au détour d’une 
France services, dans sa lutte contre le chômage et 
la précarité, aux côtés des victimes de toutes les 
violences.

Enfin 2022, c’est l’année de renouvellement 
institutionnel avec les élections présidentielles et 
législatives que l’État a pu organiser avec le 
précieux concours des maires.

Alors, avant de tourner une nouvelle page, je 
voudrais exprimer ma gratitude à tous ceux qui ont 
œuvré à mes côtés au service des loirétains et de 
leurs projets.

Vous souhaitant une bonne lecture,

1
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L’ÉTAT GARANT 
DE LA SÉCURITÉ 
DE TOUS
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COORDONNER LA LUTTE 
CONTRE LA PANDÉMIE1

3

La pandémie de COVID-19 a été une crise au long cours qui a affecté durablement la société, changé les habitudes (télétravail, attention 
portée aux mesures de prévention). L’immunité collective a désormais atteint un niveau suffisant permettant de lever les mesures 
contraignantes grâce à la mobilisation des personnels soignants, des collectivités et de nombreux autres partenaires aux côtés de l’État.

L’évolu�on de la pandémie dans 
le Loiret a suivi celle de la France 
métropolitaine. Le premier pic 
observé en début d’année 
correspond à l’émergence du 
variant Omicron, les autres 
coïncident avec l'appari�on de 
sous-variants.

se sont révélés posi�fs
dont 261 996

Évolu�on du taux d’incidence et nombre de cas hebdomadaire de COVID-19 dans le Loiret en 2022 :

La campagne de vaccina�on sur l’année 2022
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tests réalisés dans le département
853 795

La dynamique de dépistage a 
suivi la même évolu�on que 
celle du taux d’incidence.

Le Loiret se place deuxième de la 
région en nombre de tests réalisés.

Au total :

Évolu�on du taux de dépistage et du nombre de tests COVID réalisés par semaine dans le département du Loiret en 2022 :
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366 626

Le nombre de décès toutes causes confondues en 2022 

situant le Loiret parmi 
les départements les 

plus épargnés de France
comparé à 2019, 

avant la COVID-19

5,9%
au niveau 
na�onal

contre +9,8%

Nombre de cas Taux d’incidence

Nombre de test Taux de depistage
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GARANTIR LA SÉCURITÉ
AU QUOTIDIEN2

2.1 - LUTTE CONTRE LA DÉLINQUANCE

de la délinquance 
générale dans le Loiret

La délinquance constatée en 2022 reste plus basse qu’en 2019, 
année de référence avant que ne survienne la crise COVID.

2022
31 541 faits

2020
28 103 faits

2017
32 843 faits 

L'évolu�on constatée en 2022, par rapport à 2021, s’explique par 
les hausses de :

Recrudescence des vols de matériels (GPS, carburant, câbles) :

L’accompagnement des élus de la République :

+9%

portées par la 
cybercriminalité

Escroqueries

L’améliora�on du service à l’usager : la pré-plainte sur internet

Renforcer la présence sur le terrain :
Est prévue dès 2023 la créa�on de 
200 brigades de gendarmerie  sur le territoire 
na�onal. Les lieux d'implanta�on sont 
définis en concerta�on avec les élus et en 
fonc�on de la délinquance observée

Ce service permet à la vic�me de déclarer une a�einte aux biens (vol, 
dégrada�on, escroquerie...) par un auteur inconnu. La vic�me remplit un 
formulaire puis est contactée par un gendarme ou un policier pour un 
rendez-vous. Elle est reçue prioritairement et plus rapidement pour 
confirmer sa plainte.

6 outrages

14 en 2021 et 17 en 2020
12 faits en 2022 Les forces de l’ordre ont suivi :

� les forma�ons à la ges�on des incivilités et à 
l'u�lisa�on du disposi�f d'alerte SMS

� les immersions dans les unités,
� les ac�ons de sensibilisa�on sur la 

cybercriminalité et les a�eintes à l'environnement
1 violence
physique

5 menaces

Les gendarmes ont déployé une cellule de préven�on des 
malveillances qui prodigue des conseils de préven�on et le 
disposi�f ALERTAGRI  pour être alertés et alerter d’un risque de vol.

+4,3% 
A�eintes aux personnes 

dans le cadre familal

www.pre-plainte-en-ligne.gouv.fr

    La force Sen�nelle :

30
militaires

déployés
274 jours

-239 faits
entre octobre 
et décembre 

2022

+352

de locaux commerciaux 
ou associa�fs 

Cambriolages

Les forces de l'ordre se mobilisent :

+13% affaires résolues 
de violences aux personnes 

en zone gendarmerie,
soit 77% des affaires.

4
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2.2 - VIOLENCES INTRAFAMILIALES

France services accueille toutes les popula�ons et se donne 
pour ambi�on d’aider tous les publics. Sensibiliser les agents 
d'accueil, c'est les aider à mieux orienter les vic�mes.

Sensibilisa�on de 60 agents volontaires des France services :

La hausse des violences intrafamiliales est moindre en 2022 (+4,3%) par rapport à 2021 (+14,6%). La part des violences faites 
aux femmes augmente encore, l'un d'elles est décédée en 2022.

La vic�me peut joindre un 
service de téléassistance 

accessible 7j/7 et 24h/24 qui 
procède à une évalua�on de 

la situa�on et peut 
provoquer l’interven�on 
immédiate des forces de 

l’ordre. Ce disposi�f permet 
la géolocalisa�on du 

bénéficiaire.

téléphones grave 
danger a�ribués31

dont 1 200 agents des 
forces de l’ordre 

formés à la prise en 
charge des vic�mes.

professionnels4 000

ont été sensibilisés aux 
violences intrafamiliales.

jeunes12 000

Ouverture de la Maison des femmes 
au sein du centre hospitalier d’Orléans.

1000 supports
de communica�on

sur le réseau des
22 France services

Les vic�mes de violences conjugales sont parfois 
contraintes de qui�er leur domicile en urgence, sans 

moyen de transport. L’État le prend en charge en 
finançant un taxi vers un hôpital ou un hébergement.

96 personnes dont 30 enfants

      En 2022, ouverture d’un centre de prise en 
charge des auteurs de violences conjugales :

Pour signaler un acte de cybercriminalité

sensibilisés par les 
forces de l'ordre.

2.3 - CYBERCRIMINALITÉ
Les forces de l’ordre continuent de se mobiliser sur cette délinquance dans un contexte de fort développement du 
e-commerce et du télétravail. Les infractions les plus fréquentes sont le vol de données personnelles pour effectuer des 
achats en ligne en se faisant passer pour un tiers de confiance (banque, impôts…) et le déblocage de données cryptées à 
l’insu de son propriétaire contre le versement d’une rançon.

La plateforme PHAROS : 
www.internet-signalement.gouv.fr
Un numéro de téléphone dédié : Info Escroqueries 
0 805 805 817 (appel gratuit depuis la France)

Des sessions de sensibilisa�on 
et de conseil 

sont menées par les forces de 
l’ordre sur la protec�on des données 

personnelles et la sauvegarde des 
ou�ls informa�ques.

10 300 
collégiens et lycéens

La réponse immédiate à une vic�me est de lui 
offrir un toit. Plutôt que de réserver des places 
dédiées qui risquent d’être iden�fiées comme 

telles et de répondre imparfaitement au besoin, la 
vic�me bénéficie d’une priorité absolue 
d’hébergement sur tout le parc et d’un 

accompagnement vers une solu�on plus pérenne.

Parc d’hébergement d’urgence 
passe de 30 à 38 places.

Transport de vic�mes

40 personnes 
accueillies

en  4 mois
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     Un partenariat entre les forces de l’ordre et la chambre de commerce et 
d’industrie du Loiret conclu en novembre :

Le contrôle des armes :

Sécurisa�on de la voie publique :

L’État contrôle la circula�on des armes sur le territoire en 
vérifiant l’ap�tude des détenteurs et en organisant leur 
retrait. 2022 a connu une forte baisse du stock.

2.4 - PRÉVENTION

Les entreprises recourent de plus en plus à la digitalisa�on de leur ac�vité, en 
développant le télétravail et le e-commerce. Elles s’exposent ainsi aux 
cybermenaces sans toujours en maîtriser les enjeux. Les services spécialisés des 
forces de l’ordre apportent un sou�en à la chambre de commerce et d’industrie 
dans l’informa�on et la sensibilisa�on des entreprises pour aider à la protec�on 
de leurs données et à la fiabilité des systèmes d'informa�on.

   Opéra�on na�onale d’abandon d’armes (novembre 2022) :

1 384 armes remises

3 sites ouverts sur 1 semaine pour les par�culiers désireux de se 
dessaisir de leurs armes ou de régulariser leur situa�on.

757 armes déclarées

321

+700%-22 %

récépissés de 
déclara�on

déclara�ons 
d’abandon d’arme

(patrouilles, main�en 
de l’ordre, sécurisa�on 
de manifesta�ons)

553 000 heures 
de sécurisa�on de coordina�on 

avec les polices 
municipales

17 conven�ons 
Fêtes johanniques, 
Fes�val Cocorico Electro à 
La Ferté-Saint-Aubin (18 000 personnes), 
Terres de Jim en Beauce (105 000 visiteurs)

226 manifesta�ons spor�ves

déclarées

150 manifesta�ons
revendica�ves

    123
caméras de 

vidéoprotec�on

   27
gilets pare-balle pour 

des policiers municipaux

L’équipement des villes et des polices municipales :
Avec le fonds interministériel de préven�on de la délinquance, l'État a 
par�cipé au financement de :

   9
caméras individuelles pour 
des policiers municipaux

-42 %

autorisa�ons 
de déten�on 
(727)

Les personnes atteintes de troubles psychiatriques, dangereuses pour elles-mêmes 
ou pour les autres, sont hospitalisées sous contrainte par l'État sur avis médical.

En 2022
prononcées

246 admissions
concernent des détenus

163

Les hospitalisa�ons sans consentement :

inscrip�ons au 
fichier na�onal 

des interdits 
d’acquisi�on et 

de déten�on 
d’armes

de trafiquants 
démantelés en 2022

30 réseaux
parmi les saisies de 
stupéfiants les plus durs

12kg d’héroïne (4 en 2021)

Lu�e contre les stupéfiants :
La lu�e contre le trafic de stupéfiants demeure une priorité en raison des ravages 
sur la santé des consommateurs mais également des nombreux actes de 

délinquance dont il est la cause.

6
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L’agrément et la surveillance des centres de contrôle technique des véhicules :

3.1 - INFRACTIONS CONSTATÉES

32 
décès sur les routes

sur 85 centres 
de contrôle

461
accidents répertoriés

582
blessés

61 professionnels 32 retraits

Consomma�on de 
stupéfiants

vitesse excessive

Consomma�on 
excessive d’alcool

Les agréments délivrés par la préfecture répondent à deux objec�fs : la sécurité rou�ère et la lu�e contre la pollu�on atmosphérique

39 opéra�ons 
de surveillance 
de contrôleurs

5 aver�ssements16 visites 
approfondies 

d’installa�ons agréées

8 suspensions 
d’agréments

(3 pour des centres et 
5 pour des contrôleurs)

Contrôle des habilita�ons données aux professionnels de l’automobile pour l’obten�on d’une carte grise :

contrôlés en 2022 d’habilita�on décidés

En 2022, les critères d'habilita�on des professionnels ont été durcis pour renforcer la fiabilité des immatricula�ons et 
mieux garan�r la sécurité des automobilistes

S’ENGAGER POUR LA 
SÉCURITÉ ROUTIÈRE3

2107
suspensions 
de permis de 

conduire

47% 31%

31%

La plupart des accidents mortels sont 
liés au comportement des conducteurs

falsifica�on de 
contrôles techniques

fausses déclara�ons 
d’achat 

fausses déclara�ons 
de destruc�on

ACCIDENTS

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

TUÉS

BLESSÉS

368

45

451

320

34

382

337

25

424

314

48

412

269

43

321

611

37

735

606

45

750

616

35

789

433

31

520

434

37

578

7

7 vitesse 
excessive

7 consomma�on 
excessive d’alcool 2 non respect 

de priorités

4 ina�en�on
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La crise de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP) a connu une ampleur inédite dans le Loiret :

Les agents de l’État sont chargés d’assurer la protection des consommateurs en 
contrôlant la qualité des produits vendus, le respect des droits du 
consommateur, leur bonne information… sans compter la lutte contre les 
pratiques commerciales déloyales.

Pour signaler un problème au 
service de la répression des fraudes :

(liquide e-cigare�e, produits électriques, 
cosmé�ques, bijoux, ac�vités de loisirs)

15 alertes non alimentaires 

LES RAPPELS DE PRODUITS NON CONFORMES ET DANGEREUX

176 alertes alimentaires
(produits céréaliers, compléments 

alimentaires, glaces...)

Absence de disposi�f d’arrêt d’urgence pour l’extrac�on de 
la piscine et mauvaise fixa�on au sol de jeux pour enfants

Accident grave d’une pra�quante sur le simulateur 
de glisse. Fermeture le temps des inves�ga�ons.

2 fermetures temporaires de sites proposant des ac�vités de loisirs pour :

VEILLER À LA PROTECTION DES 
CONSOMMATEURS ET AU BIEN-ÊTRE ANIMAL4

4.1 - PROTECTION DES CONSOMMATEURS ET SÉCURITÉ SANITAIRE

4.2 - PROTECTION PHYSIQUE DES CONSOMMATEURS

A�en�on aux arnaques :
Des sociétés du secteur de la rénova�on énergé�que réalisent un démarchage 
téléphonique intensif pourtant interdit. Le conseiller France Rénov est mandaté par l’État 
pour iden�fier les professionnels de confiance et aider à évaluer les travaux nécessaires.

en l’espace de 15 jours dans 
la zone concentrant 80% 

des élevages du Loiret

3 Foyers détectés
concernées par les 
zones de restric�on

92 communes

animaux aba�us
32 700

animaux
1 130 000

élevages
133

203 autorisa�ons
de transport 
de volailles

issues des zones 
surveillées instruites

L’État au service des loirétains : Clémence, 
éleveuse avicole impactée par l'influenza aviaire, témoigne

(professionnels et 
par�culiers).

entre services de l’État, les 
éleveurs et la Chambre 

d’agriculture avec contacts 
quasi journaliers pour 

accompagner les 
professionnels

Collabora�on appuyée

 Site gouvernemental qui signale 
tous les produits dangereux

Communica�on 
adaptée aux publics

des foyers et des 
pertes économiques 

indirectes.

Un important travail 
d’indemnisa�on

signal.conso.gouv.fr

Rappel Conso (.gouv.fr)

france-renov.gouv.fr
Votre conseiller :

8
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Le plan communal de sauvegarde organise la 
mise à l’abri et le sou�en des popula�ons. 150 
communes sont soumises à un PCS 
obligatoire. 106 d'entre elles en sont dotées, 
37 communes sont en train de le finaliser.

...mais également par des exercices comme :

Les sapeurs-pompiers relèvent pour 
leur ges�on et leur financement du 

Conseil départemental et des 
communes. Leurs missions 

s’exercent sous l’autorité de l’État.

Au niveau de l’État, mise à jour du plan Orsec pour :Au niveau des communes :

Les installations classées pour la protection de l’environnement 
sont des établissements industriels ou agricoles susceptibles de 
créer des risques pour les riverains et/ou de provoquer des 

pollutions ou nuisances environnementales. Elles sont donc 
contrôlées par les services de l’État.

La gestion d’une crise s’anticipe avec la planification ORSEC des moyens et des méthodes...

5.1 - PRÉVENIR

5.2 - SE PRÉPARER

la ges�on d’événements provoquant de nombreuses vic�mes,
le rétablissement et l’approvisionnement d'urgence des réseaux 
(électricité, gaz, hydrocarbure, eau potable),
la prépara�on d'éventuels délestages électricité et gaz pour l'hiver 
2022-2023 avec l’établissement de listes d'usagers prioritaires.

5.3 - GÉRER LES CRISES

ANTICIPER LES RISQUES 
NATURELS ET INDUSTRIELS5

inspec�ons réalisées
265

inspec�ons de sites SEVESO 
dont 2 inopinées en nocturne

21

l’exercice à la centrale nucléaire de Dampierre-en-Burly qui a permis de me�re en pra�que l’évacua�on chronométrée 
d'un collège, la mise en place d'un centre d'accueil et de regroupement.
l'exercice « nombreuses vic�mes » à la base aérienne 123 d'Orléans-Bricy simulant un accident au cours d'un mee�ng aérien 
et associant les autorités militaires, les autorités judiciaires, les services de l'État et les collec�vités territoriales.

L’ac�vité des sapeurs-pompiers :

ac�va�ons de la cellule 
de crise de la préfecture

COVID-19, Ukraine, canicule/sécheresse, pénurie de carburant, influenza 
aviaire, alerte neige/verglas, feux d’entreprises présentant des risques.106

appels reçus 
(+3 % vs 2021)

231 801
incendies traités

(+6% vs 2021)

2 675
interven�ons 
(+6 % vs 2021)

45 082
vic�mes 

secourues 
(+10 % vs 2021)

38233
secours rou�ers 

effectués
(+4 %) vs 2021 

2 841

9

Une gestion de crise débute avec l’alerte de la population pour qu’elle se mette à l’abri. L’année 2022 est celle 
du démarrage du système d’alerte des populations qui envoie des messages sur les téléphones portables des 
personnes présentes dans une zone confrontée à un danger, les informant de la nature et la localisation du 
danger et indiquant les actions et comportements à adopter pour se prémunir de ces dangers. Le Loiret n’a pas 
été concerné en 2022 mais tout loirétain peut l’avoir été ailleurs, à l’occasion d’un déplacement.

En savoir plus :
fr-alert.gouv.fr

Contrôles

arrêtés de mise en demeure
(21 en 2021)

24
arrêtés de sanc�on 

(27 en 2021)

7

Conséquences

12
























































































